
11 octobre 2013:  des réfugiés à bord d’un bateau en train de couler ont appelé 
et appelé encore les garde-côtes italiens par téléphone satellite pour demander 
du secours. Mais leurs appels SOS n’ont pas été pris au sérieux. Le bateau 
transportait plus de 400 personnes. Il avait été la cible de tirs d’un navire 
libyen la nuit précédente. Alors que les autorités italiennes, et un peu plus 
tard maltaises, étaient informées de la détresse imminente des passagers, le 
sauvetage a été retardé de plusieurs heures et les bateaux de patrouille ne sont 
arrivés sur les lieux qu’une heure après le naufrage du bateau. Plus de 200 
personnes sont mortes, seules 212 ont été sauvées.

Que se serait-il passé si les boatpeople avaient pu adresser 
un autre appel à une ligne téléphonique indépendante 
gérée par un groupe de citoyens, qui auraient relayé 
l’alerte et fait immédiatement pression sur les autorités 
pour réclamer qu‘elles organisent le sauvetage ?

Appel pour un réseau d‘alarme 
alternatif pour les boatpeople : 

“Watch The Med alarm phone” 

donation account for Watch The Med 
Forschungsgesellschaft Flucht und Migration  
Sparkasse der Stadt Berlin | Account No 61 00 24 264 | 
BLZ 100 500 00 | Please note Watch the Med
IBAN DE68 1005 0000 0610 0242 64 | BIC BELADEBEXXX

info@watchthemed.net | www.watchthemed.net 

signatures

Madjiguene Cisse, former Sans-Papier-Movement in Paris, Dakar | Étienne Balibar, Philoso-
pher, Paris | Elfriede Jelinek, Author & Nobel Literature Prize Winner, Vienna | Mohanad Jammo, 
Physician & Survivor of 11.10.13 - Shipwreck, Aleppo/Bad Bergzabern | Fabrizio Gatti, Journalist, 
Rome | Imed Soltani, La Terre pour Tous, Tunis | José Palazon, Pro.De.In, Melilla | Mikel Araguas, 
Andalucia Acoge | Conseil des Migrants Subsahariens au Maroc | Petja Dimitrova, Artist, Academy 
of Fine Arts Vienna | Antonio Negri, Philosopher, Paris | Nina Kusturica, Filmmaker, Vienna | Net-
work of Social Support to Refugees and Migrants, Athens | Gabriele del Grande, Journalist, Mi-
lano | Jesuit Refugee Service Schweiz | Stiftung:do, Hamburg | Ousmane Diarra, AME, Bamako |  
Stefan Schmidt, Captain of Cap Anamur 2004, Refugee-Commissioner of Schleswig-Holstein, 
Lübeck | FTDES, Tunis | ODS, Sevilla | Karl Kopp, Director of European Affairs PRO ASYL and ECRE, 
Frankfurt | Amadou Mbow, AMDH, Nouakchott | Fulvio Vassallo Paleologo, L‘ Altro Diritto, Sicilia |  
Elias Bierdel, 2002-2004 Leiter der Cap Anamur, Austria | Martin Glasenapp, Medico Internatio-
nal, Frankfurt | Zinahad Patrice Boukar,  A.R.A.CE.M,  Bamako | KEERFA – Movement Against Ra-
cism & Fascist Threat, Athens | ATMF, France | ARCI, Italy | Ferenc Kőszeg, Honorary Chairman of 
the Hungarian Helsinki-Committee, Budapest | Borderline Sicilia Onlus | Sandro Mezzadra, Border 
and Migration Researcher, Bologna | Osaren Igbinoba, The Voice Refugee Forum, Jena | Solida-
rité sans Frontières, Switzerland | Village for all together, Mytilini | Association Les voix libres, 
Strasbourg | Article 13, Tunis | Daniel Moundzego, ARSF (Association des Refugees Sans Frontie-
res), Douala | Ilias Panchard, Co-Präsident Junge Grüne Schweiz, Lausanne | All Included, Amster-
dam | MigSzol – Migrant Solidarity Group of Hungary | Humanistische Union, Germany | Barbed 
Wire Britain | Orcun Ulusoy, Researcher, The Hague | Maria Bacchi, Comitato Scientifico Fondazi-
one Langer, Bolzano & Associazione Mantova Solidale | Chabaka, Tanger  |  Antiracist Initiative of 
Thessaloniki |  Gergishu Yohannes, Initiative gegen Tod im Mittelmeer 2009 e.V. Bonn  |  Karl Heinz 
Roth, Social Historian & Physician, Hamburg …

Signatures pour l’appel (25.9.2014)
Toutes les signatures : www.watchthemed.net
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Nous savons qu’une telle pression peut être efficace car elle est déjà employée 
depuis des années par quelques individus qui, au travers de liens familiaux ou 
solidaires, ont reçu des appels de migrants en mer, alerté les autorités et vérifié 
que les opérations de secours étaient menées à bien. Nous voulons étendre et 
renforcer ce réseau et revendiquer son rôle politique de soutien aux droits des 
migrants et à la liberté de circulation.
C‘est pourquoi nous créons un réseau d’alarme alternatif – en coopération 
avec le projet Watch The Med– à travers un numéro d’appel d’urgence qui sera 
ouvert 24h/24 et 7j/7 à partir du 10 octobre 2014.
Il sera géré par des activistes défenseurs des droits de l’Homme des deux rives 
de la Méditerranée, et offrira les services d‘une équipe multilingue. À toutes 
les personnes en détresse en mer, nous conseillerons en premier lieu d’alerter 
les services de secours officiels. Mais nous appellerons en même temps nous-
mêmes les gardes-côtes et suivrons leur réponse, leur faisant savoir que 
nous sommes informés et que nous les “surveillons”. S’ils manquent à leurs 
obligations, nous développerons tous les moyens de pression politique et 
publique imaginables pour les obliger à agir. Nous alerterons les capitaines 
de bateaux de commerce se trouvant dans la zone, ainsi que les journalistes 
internationaux, nous demanderons le soutien des autorités religieuses de 
toutes confessions politiquement actives, ainsi que des sympathisants et 
soutiens. Nous mobiliserons les cybermilitants pour des campagnes en temps 
réel et appellerons toutes et tous à contribuer à l‘élaboration de tous types 
d’intervention citoyenne.

Les cas de laissés-pour-morts en mer, les violations des droits de l’homme 
commises par l’agence européenne Frontex et par les gardes-côtes en 
Méditerranée doivent cesser immédiatement. Nous avons besoin d’un réseau 
issu de la société civile, des deux côtés de la Méditerranée, qui puisse exercer 
une pression politique pour le respect des vies et des droits des boatpeople, et 
nous voulons contribuer à ce réseau. 

Un tel réseau alternatif d’alarme serait une première – 
mais urgente – étape sur le chemin d’une région euro-
méditerranéenne qui ne serait plus caractérisée par un 
régime des frontières mortel mais par la solidarité et le 
droit à la protection et la liberté de mouvement.

Un an après la tragédie de Lampedusa du 3 octobre 2013 , et après l‘affaire 
du bateau abandonné rapportée plus haut, la situation n’est pas moins 
dramatique. Bien que les autorités disent que l’opération militaire italienne « 
Mare nostrum » aurait permis de sauver de la noyade environ 100 000 réfugiés 
et migrants au cours des 11 derniers mois, plus de 1 300 boatpeople, rien que 
pour la Méditerranée centrale, ont été les nouvelles victimes des politiques 
des frontières. Au début de 2014, nous avons enregistré une augmentation des 
morts aux frontières externes de l‘Union européenne. Le 20 janvier, 12 réfugiés 
ont péri après que leur embarcation ait coulé pour avoir été remorquée à trop 
grande vitesse par des gardes-côtes grecs qui voulaient repousser ce bateau de 
migrants vers les côtes turques.

Le 6 février 2014, les gardes-frontières espagnols ont tiré avec des balles en 
caoutchouc sur des migrants qui tentaient de pénétrer à la nage dans l’enclave 
espagnole de Ceuta. Plus de 14 personnes ont été tuées.

Ces cas ne sont pas isolés, mais les plus marquants d’une longue liste de 
violations mortelles de droits perpétrées contre des migrants à travers toute la 
Méditerranée. Est-ce que ces décès auraient eu lieu si la société civile avait été 
informée de catastrophes imminentes et avait exercé son pouvoir de pression 
avant plutôt qu’après les faits ?
Nous ne pouvons plus supporter de rester inactifs alors que les tragédies se 
reproduisent. Nous voulons faire davantage que condamner les violations des 
droits après coup. Nous pensons qu‘un réseau alternatif d‘alarme fondé par les 
sociétés civiles des pays du pourtour de la Méditerranée pourrait changer la 
donne.

Nous ne disposons pas d’équipe de sauvetage, et nous ne pouvons pas 
apporter une aide directe. Nous sommes conscients de nos capacités limitées, 
et du caractère temporaire et précaire de notre initiative. Mais nous voulons 
déclencher l’alarme aussitôt que des réfugiés et des migrants sont en situation 
de détresse en mer et ne sont pas secourus. Nous voulons informer en temps 
réel et dénoncer le scandale de boatpeople victimes d’opérations de refoulement, 
ou renvoyés dans des pays comme la Libye, où les droits des migrants sont 
continuellement violés. Nous voulons intervenir en exerçant tous moyens de 
pression politique et en mobilisant l’opinion contre les injustices quotidiennes 
aux frontières externes de l’Union européenne.
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